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Bilan du commerce bilateral franco-russe en 2013
Une légère diminution des échanges commerciaux annonce une suspension de croissance depuis 2000
Par rapport à 2012, les échanges commerciaux entre la France et la Russie ont baissé de 13% en s’arrêtant au niveau de 18,3 milliards d’euros. Au cours de treize ans, les exportations françaises à destination de la Russie ont été multipliées par plus de quatre (1,8 milliard d’euros en 2000, 7,7 en 2013) et les importations françaises par plus de trois (2,8 milliards d’euros en 2000, 10,6 en 2013). La baisse du volume des échanges relevée en 2013 est due à la forte baisse des exportations françaises de matériel de transport vers la Russie (-43 %), après une année 2012 exceptionnelle (les exportations françaises vers la Russie en 2013 sont en progression de 3% par rapport à 2011), et à la diminution des importations d’hydrocarbures et de produits pétroliers raffinés russes entamée en 2012 (-14 %).

La balance commerciale de la France avec la Russie est structurellement déficitaire en raison de la part très importante des hydrocarbures et produits pétroliers raffinés dans nos importations en provenance de Russie. Après s’être fortement réduit en 2012 (2,8 millards d’euros contre 6,5 en 2011), ce déficit est resté stable en 2013 (2,9 millards d’euros).

Principaux fournisseurs de la Russie en 2013
1. Chine 16,7%
2. Allemagne 11,9%
3. Etats-Unis 5,2%
4. Ukraine 4,9%
5. Italie 4,5%
6. Japon 4,3%
7. Biélorussie 4,2%
8. France 4,1%
9. Corée du Sud 3,2%
10. Royaume-Uni 2,6%
Les exportations françaises vers la Russie sont très diversifiées

Les exportations françaises vers la Russie sont principalement constituées de biens à haute valeur ajoutée

Les exportations françaises vers la Russie sont concentrées dans le segment des produits de haute et moyenne technologie, ceux-ci représentant un peu plus des deux tiers des exportations françaises à destination de ce pays (source : données statistiques de la Banque de France, Chelem). La France est l’un des pays dont la part de ces biens dans le total des exportations vers la Russie est la plus forte (71 %), après le Japon (87 %).

La répartition des exportations entre les biens de consommation, les biens d’équipement, les biens intermédiaires et les produits agroalimentaires est relativement équilibrée, même si les biens d’équipement occupent la part principale. Dans l’ensemble, les exportations françaises se concentrent dans les équipements mécaniques, le matériel électrique, électronique et informatique (25% des exportations françaises vers la Russie en 2013) et les matériels de transport (23 %), secteurs qui représentent près de la moitié des exportations françaises vers la Russie. Les principaux postes restants sont, dans l’ordre : les produits chimiques, parfums et cosmétiques (16 %) les produits pharmaceutiques (12 %) et les produits des industries agroalimentaires (8%).
En 2013, la France reste bien positionnée dans de nombreux secteurs. L’offre française reste bien positionnée dans les secteurs suivants :
1. Le matériel de transport : (1,7 Mds EUR d’exportations en 2013 contre 3,1 Mds EUR en 2012), principalement grâce à la livraison d’avions, d’hélicoptères et de véhicules automobiles. La forte baisse observée en 2013 pour ce poste d’exportations s’explique par un recul de nos livraisons de matériel aéronautique et spatial à la Russie, après une année 2012 exceptionnelle, mais la France est restée en 2013 le premier fournisseur de la Russie pour ce type de matériel. Les exportations françaises de locomotives et de matériel ferroviaire ont toutefois, contrairement aux autres matériels de transport, enregistré une très forte hausse en 2013 (89 M EUR contre 25 M EUR en 2012).

2. Les équipements mécaniques, le matériel électrique, électronique et informatique : (1,8 Md EUR d’exportations contre 2,1 Mds EUR en 2012) dont près de la moitié sont des machines industrielles et agricoles. Dans un contexte de baisse des échanges franco-russes, les exportations de certains équipements ont néanmoins augmenté en 2013 : les ventes de matériel de levage représentaient 123 M EUR en 2013 (contre 117 M EUR en 2012) et les livraisons d’équipements frigorifiques industriels ont atteint 100 M EUR, en hausse de 10% par rapport à 2012.

3. Les produits pharmaceutiques : après avoir atteint 765 M EUR en 2012, les exportations françaises de produits pharmaceutiques ont nettement augmenté et atteint 930 M EUR en 2013. Avec 9,7 % de part de marché, la France reste le deuxième fournisseur de la Russie dans ce secteur, après l’Allemagne.

L’industrie agroalimentaire, traditionnellement dynamique dans les exportations françaises, est relativement moins bien positionnée en Russie

Les exportations françaises de produits agroalimentaires ont légèrement augmenté en 2013 (619 M EUR, +3 % par rapport à 2012 selon les douanes françaises) mais restent à un niveau nettement inférieur à celui des exportations allemandes du secteur. Elles représentent par ailleurs une part assez faible des exportations françaises vers la Russie (8% du total), par comparaison au potentiel français. Cependant, ce chiffre pourrait être sous-évalué : selon les douanes russes, les exportations françaises de produits agroalimentaires représentaient 1Md EUR en 2013, contre 954 M EUR en 2012. Outre le fait que les méthodes de calcul diffèrent d’un pays à l’autre, cette divergence est également due au fait que de nombreux produits agroalimentaires, notamment les vins et spiritueux, transitent par certains pays de l’UE sans que les douanes françaises ne connaissent la destination finale des marchandises. Selon la douane russe, la France était en 2013 le premier fournisseur de vins et spiritueux de la Russie, avec 21,7 % de part de marché (416 M EUR, +27% par rapport à 2011).

Les importations françaises en provenance de Russie sont peu diversifiées et dominées par les hydrocarbures

Les exportations russes sont très peu diversifiées et le principal poste d’exportations russes vers la France reste, comme les années précédentes, les produits énergétiques, qui représentent 85% des exportations russes vers la France, soit environ 9 Mds EUR sur un total de 10,6 Mds EUR en 2013 (les hydrocarbures et les produits pétroliers raffinés représentent respectivement 39% et 47% de ces exportations). Comme en 2012, on relève une nette baisse des importations françaises en provenance de Russie en 2013, imputable au recul sensible des importations d’hydrocarbures et de produits pétroliers raffinés (-14 %). Le taux de couverture des exportations françaises était de 73% en 2013, contre 76% en 2012.
Poutine : la Russie créera un système de paiement national

Un système de paiement national sera créé en Russie, a déclaré le président Vladimir Poutine.

« De tels systèmes fonctionnent, avec succès d'ailleurs, dans les pays comme le Japon et la Chine. Ils étaient créés initialement comme des systèmes uniquement nationaux, ortientés sur leur marché, sur leur territoire et sur leur population, tandis qu'à présent ils gagnent en popularité », a-t-il dit lors d'une rencontre avec les membres du Conseil de la Fédération. M. Poutine a ajouté que le système japonais, national à ses débuts, fonctionne déjà dans 200 pays.

La question d'un système de paiement national s'est posée quand Visa et MasterCard ont suspendu le service de certaines banques russes à cause des sanctions adoptées par les Etats-Unis à l'encontrre de la Russie.
Poutine : la situation économique de Russie est stable

La situation dans l'économie russe est, en gros, stable, mais les taux de croissance actuel et prévisionnel ne sont pas satisfaisants, il faut davantage de dynamisme, a déclaré le président de Russie Vladimir Poutine au cours d'une réunion consacrée aux questions économiques.

Il a relevé des tendances positives dans certaines branches, notamment dans l'agriculture, les transports et les communications. Les taux de chômage et d'inflation ont baissé par rapport aux premiers mois de l'année écoulée.

Sanctions antirusses : Moscou ne compte pas quitter l'OMC (ministre)

La Russie n'envisage pas de sortir de l'Organisation mondiale du commerce en raison de l'actuel refroidissement des relations avec l'Occident, a déclaré le ministre russe du Développement économique Alexeï Oulioukaïev.

« Nous estimons que nous ne devons pas réduire mais dynamiser nos activités au sein des organisations internationales. Nous serons sans aucun doute très actifs à l'OMC, et pas seulement en matière de protection de nos producteurs », a déclaré le ministre.

M.Oulioukaïev a également rappelé que la Russie avait ouvert une représentation permanente auprès du siège de l'OMC à Genève et que des spécialistes russes participaient aux groupes de travail mis en place par l'Organisation.

La Fédération de Russie a adhéré à l'Organisation mondiale du commerce en décembre 2011, au terme de 18 années de négociations.
Communiqué de presse concernant la situation autour de l’Ukraine

La Сhambre de commerce et d'industrie franco-russe (CCIFR) appelle de ses vœux  l’engagement d’un dialogue constructif, basé sur la recherche de compromis et l’implication de l’ensemble des parties en présence, afin d’aboutir le plus rapidement possible à des solutions raisonnables. 

Bien évidemment, les sociétés membres de la CCIFR sont à l’heure actuelle extrêmement préoccupées par les événements se déroulant en Ukraine, ainsi que par la menace de l'introduction de sanctions économiques qui s’avèreraient destructrices pour les économies française et russe.

La France est le troisième investisseur étranger en Russie (en termes de volumes des investissements directs), ayant ainsi créé des centaines de milliers d’emplois, introduit en Russie de nombreuses technologies de pointe et contribué à la diffusion de pratiques respectueuses de l’environnement. Le fait que les sociétés russes aient également commencé à investir activement en France afin de conquérir de nouveaux marchés et d’acquérir des nouvelles technologies et compétences est également d’une grande importance. Notre partenariat économique repose sur la réciprocité, les avantages mutuels et la priorité donnée à la localisation de la production sur l'importation. Il couvre par ailleurs l’ensemble des secteurs économiques, de l’énergie et de l’espace à l’agroalimentaire. 1200 sociétés françaises travaillent en Russie, et plus de 6000 entreprises travaillent au total avec la Russie (en prenant en compte les importations et exportations entre les deux pays).

Etant particulièrement conscient du nombre de personnes dont les emplois dépendent de la coopération entre la France et la Russie, nous appelons à la recherche de compromis et à l’adoption par les autorités des pays concernés de décisions prenant en compte les intérêts de ces personnes. Mais la compréhension doit également  s’établir  au niveau de la société civile de nos pays, en suivant les principes de respect mutuel et de la confiance de l’un envers l’autre.

Depuis le début de la crise, nous faisons tout le nécessaire afin d’empêcher une détérioration, voire une rupture de la coopération économique entre nos pays. Nous avons pris part à des réunions difficiles mais productives du point de vue du déroulement des discussions avec l'Administration du Président français François Hollande, avec le Ministère des Affaires étrangères de France, avec l'Assemblée Nationale. Nous informons également en détail les sociétés membres de la CCIFR.

Nous avons été rassurés par l’intervention récente du Président François Hollande, au cours de laquelle il a indiqué qu’en dépit du contexte politique difficile, la coopération économique se développe en suivant la logique du marché et l’intérêt mutuel. L’économie ne doit pas dépendre de la politique.

La Chambre de commerce et d'industrie franco-russe (CCIFR) continue actuellement à porter l’ensemble des projets prévus à l’agenda. Dès la semaine prochaine, en présence d’Arnaud Dubien, directeur de l’Observatoire franco-russe, et de Fiodor Loukianov, rédacteur en chef de la revue Russia in Global Affairs et membre du Conseil scientifique de l’Observatoire, nous organiserons une session d’information et d’analyse ouverte gracieusement à l’ensemble de nos sociétés membres, afin de faire un point détaillé sur les dernières évolutions de la situation.  Le 24 avril à Paris, se tiendra la deuxième conférence annuelle « France-Russie : coopération et regard croisé sur le monde » ainsi que la présentation du deuxième Yearbook de l’Observatoire franco-russe « Russie-2014 ». Deux délégations d’entreprises françaises dans les régions russes sont également en préparation. Les Comités professionnels de la CCIFR réunissant les représentants des sociétés des deux pays travaillent de manière régulière.

Emmanuel Quidet, Président de la CCIFR

Bloomberg : La Russie occupe la 43ème place du classement «Best for doing business»

La Russie intègre pour la première fois le top 50 des pays listés en termes de facilité d’y faire des affaires.

Sur les 157 pays analysés, la Russie occupe la 43ème place du classement Bloomberg, progressant ainsi de 13 places par rapport à l’an dernier. Les points forts de l’économie russe mis en avant par les experts sont la taille de son marché de consommation et l’adhésion à l’OMC, tandis que les notes les plus basses ont à nouveau été attribuées à la qualité des différentes  composantes de l’action de l’Etat en matière de régulation, constituant les « coûts immatériels » en matière d’affaires.   

En comparaison avec Doing Business,  le document de Bloomberg classe  les pays en prenant non seulement en compte les coûts concrets en matière d’affaires, mais également la situation macroéconomique, ainsi que l’intégration aux marchés globaux.

Russie 2014 : situation économique et climat des affaires - table ronde économique à destination des milieux d’affaires de Lorraine
En Lorraine, la Russie attire les étudiants comme les chefs d’entreprise
La première « Journée Russie en région » a eu lieu le lundi 10 février dernier à Nancy (Lorraine). Elle s’inscrit dans le cadre d’une série de manifestations que l'Observatoire franco-russe a prévu d’organiser tout au long de l’année dans les régions françaises, en collaboration avec des partenaires locaux.

Cette « Journée Lorraine-Russie » s’est articulée autour de deux temps forts : un volet académique à destination d’un public d’étudiants et de professeurs, et un autre plus économique à l’intention des chefs d’entreprises et autres décideurs économiques lorrains.

Une première conférence sur le thème « Russie 2014 : Défis et priorités » s’est tenue en début d’après-midi dans les locaux flambant neufs du campus étudiant ARTEM, en partenariat avec les trois écoles que ce site accueillera à terme : l’ICN Business School Nancy-Metz, l’Ecole des Mines de Nancy et l’Ecole nationale supérieure d’art de Nancy. Sont intervenus Julien Vercueil, économiste et maître de conférences à l’Institut national des langues et civilisations orientales (INALCO), Isabelle Facon, maître de recherche à la Fondation pour la recherche stratégique (FRS) et Arnaud Dubien, directeur de l'Observatoire franco-russe. Plus d’une centaine d’étudiants et de professeurs d’ARTEM, de l’Université de Lorraine et de l’antenne nancéienne de Sciences Po Paris ont pris part aux débats. « Le public a manifesté un réel intérêt pour l’actualité de la Russie. Nous avons relevé de nombreuses questions pertinentes sur la société russe, la classe moyenne, la situation démographique, les relations sino-russes et bien sûr Vladimir Poutine », a déclaré le directeur de l’Observatoire franco-russe Arnaud Dubien à l’issue de la séance finale de questions-réponses.

La deuxième partie de la journée s’est quant à elle focalisée sur l’analyse du potentiel économique de la Russie et les perspectives qu’offre le marché russe aux entreprises lorraines. L’Observatoire franco-russe et la Chambre de commerce et d’industrie franco-russe (CCIFR) ont convié environ 80 représentants de PME et ETI lorraines à une table ronde économique consacrée au climat des affaires en Russie. Celle-ci s’est tenue au sein des locaux de la CCI de Meurthe-et-Moselle, en partenariat avec CCI International Lorraine et UBIFRANCE.

Le Consul général de Russie à Strasbourg Alexandre Bourdine a ouvert la manifestation avant de laisser la parole à Arnaud Dubien : « Nous partons du principe qu’il existe un immense réservoir de croissance dans les régions russes, et nous notons parallèlement un intérêt grandissant pour la Russie dans le tissu économique des régions françaises. C’est précisément pourquoi nous avons décidé de lancer ce nouveau format de rencontres. Il est primordial que nos PME soient présentes en Russie, d’abord par l’export, puis éventuellement à travers une localisation de leur production. Nous souhaitons également sensibiliser les milieux politiques locaux (députés, maires, sénateurs, etc.) à l’importance de ce pays, d’autant plus qu’un nombre croissant d’investisseurs russes s’intéresse à la France ».

L’économiste Julien Vercueil a poursuivi en brossant un tableau général de l’économie russe en 2014. Pavel Chinsky, directeur général de la CCIFR, a ensuite passé en revue les projets majeurs actuellement mis en œuvre par des sociétés françaises en Russie, en précisant les régions qui lui semblaient les plus prometteuses selon les secteurs. La directrice du bureau d’UBIFRANCE en Russie Elisabeth Puissant a quant à elle insisté sur les particularités culturelles russes : « Il est essentiel d’être présent physiquement, de se rendre régulièrement en Russie afin de développer une relation de confiance avec vos partenaires sur place ».

Enfin, le président du groupe Arelis Pascal Veillat a partagé sa propre expérience de la Russie à ses confrères chefs d’entreprises, les invitant « à ne pas la craindre ». Son entreprise a décroché un important contrat en 2013 pour l’installation d’émetteurs TNT sur le territoire russe, ce qui a entraîné une démultiplication de son chiffre d’affaires. En outre, il a insisté sur le respect à la lettre des contrats par les Russes, qui « respectent toujours la parole donnée ». Son intervention a suscité un très grand intérêt parmi les entrepreneurs présents, tout comme celle du gérant de la société ACRA Constant Marandel, qui a insisté sur le sérieux et les compétences des interlocuteurs russes auxquels il a eu affaire.

En 2012, la Russie était le vingtième pays vers lequel la Lorraine exportait le plus. La coopération économique se double d’une collaboration scientifique. La région de Tomsk en Sibérie a par exemple lancé en 2006 un accord privilégié de coopération sur l’innovation technologique avec la Lorraine. L’ICN Business School de Nancy fait partie des écoles pionnières en matière d’accords de double-diplôme avec des universités russes, en l’occurrence le prestigieux Institut d’Etat des relations internationales de Moscou (MGIMO). En outre le tissu associatif lorrain compte plusieurs associations de coopération avec la Russie, dont l’association Lorraine-Russie, qui a apporté une aide et un soutien précieux à l’organisation de la journée du 10 février.

Le commandant de la flotte baltique s’est entretenu avec un amiral français

Comme le précise le service de presse du ministère de la Défense de Russie, le commandant de la flotte baltique, le vice-amiral Viktor Kravtchouk, a effectué une visite de travail dans la ville française de Brest, où il a rencontré le commandant français de la marine militaire de la zone maritime atlantique, le vice-amiral Jean-Pierre Labonne.

Les deux parties se sont mises d'accord pour développer une coopération dans le domaine militaire, en particulier dans la lutte contre la piraterie maritime et dans l'organisation d'exercices communs.

En outre, pendant son déplacement Viktor Kravtchouk s'est rendu à la base aéronavale de Lanvéoc-Poulmic, où il a pu découvrir les conditions de service des marins français et diverses technologies militaires.
Krasnoïarsk: ХIème Forum économique

Le Forum économique de Krasnoïarsk est depuis longtemps "une carte de visite" du Territoire, et présente, chaque fois mieux que l'année précédente, et avec une meilleure qualité, les opportunités sociales et économiques de la région et son potentiel économique. Chaque année, il réunit plus d'un millier de participants qui représentent les institutions fédérales et les autorités régionales, les compagnies russes et étrangères au niveau de leurs directeurs.

Le ХI Forum économique de Krasnoïarsk «Russie: nouveaux leviers de croissance» s’est tenu  du 27 février au 1er mars 2014 à Krasnoïarsk avec le soutien du Gouvernement de la Fédération de Russie. Un des objectifs du Forum était de présenter des projets de développement de la Sibérie dans les domaines de l'énergie, du transport et des hautes technologies.  

Le sujet essentiel de l'agenda du Forum était la discussion autour de la nouvelle stratégie de croissance économique définie par le chef du Gouvernement de la Fédération de Russie, Dmitri Medvedev, dans son programme «Le temps des solutions simples est révolu ».  

Le développement de l'économie russe qui repose actuellement sur la demande publique, les subventions budgétaires et la conjoncture des marchés extérieurs, ne peut plus rester la seule source de croissance économique durable en Russie. Dans le cadre du Forum, les représentants des autorités et les meilleurs experts russes et étrangers ont essayé d’identifier de nouvelles sources de croissance économique ainsi que les opportunités et les limites qu'elles présentaient. 

Le Forum a duré trois jours complets. Son programme s’est réalisé sur quatre axes: les affaires et les secteurs de croissance, la sphère sociale, cap sur l'efficacité, la gestion publique, les réformes sont-elles inévitables? et  les nouvelles sources de croissance: vecteur oriental.

Le Forum économique de Krasnoïarsk est devenu un des événements économiques les plus attendus de l'année et fait partie du top 3 des événements d'affaires les plus efficaces du pays. En 2013, le Forum a compté plus de 4 000 participants, y compris des représentants de 57 régions de Russie et des membres de délégations de 16 pays. 26 contrats d'investissement dont le montant total s'élève à plus de 3,8 milliards de roubles, ont été signés dans le cadre du Forum.  

Selon Viktor Tolokonski, représentant plénipotentiaire du Président de la Fédération de Russie dans le district fédéral de Sibérie, le XI Forum économique de Krasnoïarsk apportera la rénovation de plusieurs approches à la solution des problèmes de développement compliqués et systémiques.
Le 1 mars, au dernier jour du Forum, M. Tolokonski a pris part à la réunion plenaire

«Nouvelles sources de croissance en action». Il est convaicu que le Forum de Krasnoïarsk se distingue par la discussion du vecteur oriental du développement. Cette année, la discussion a acquéri une importance particulière suite à la position du Président de la Russie qui a mis à part la Sibérie et le Moyen-Orient comme territoires déterminant le développement de tout le pays, a noté Viktor Tolokonski. C’est notamment là où est proposé d’introduire des privilèges fiscales, des régimes particuliers de la gestion d’Etat et des formes de partenariat public-privé.

Le Forum est devenu le terrain pour une discussion intéressée concernant les objectifs du développement de la macrorégion, les nouveaux mécanismes et instruments de stimulation des investissements aux niveaux fédéral et régional. Une importance particulière était traditionellement attachée aux projets déterminés. Le représentant a souligné que l’exposition et la signature des accords de valeur entre les sujets de la Fédération de Russie et les grandes sociétés l’ont bien démontré. Le Forum économique de Krasnoïarsk donne la naissance à nombre de projets d’investissement et d’entreprises de production, et la nouvelle vie aux régions avec un grave manque d’accéleration du développement. D’importants accords ont été signés entre les républiques de Tyva et Khakassie, territoires d’Altaï, Zabaïkalie et Krasnoïarsk. L’accent a été mis sur les projets d’exploitation du gaz et de la pétrole, la création des centres pétrogazochimiques, le développement de l’industrie forestière, les domaines de hautes technologies, tels que la construction des avions, le matériel cosmique, les biotechnologies, le développement des universités et des parcs technologiques.

Les nouvelles idées exprimées au cours du Forum favoriseront le développement de toute la Sibérie. «En même temps, nous nous rendons compte de ce que des projets séparés ne peuvent pas assurer entièrement le développement des régions. La croissance économique en Sibérie sous-entend la création d’un grand nombre de petites entreprises ainsi que de nouveaux domaines de l’économie», -  a dit le représentant. Ce sujet était l’objet de vives discussions qui se focalisaient sur les entraves du developpement du business, les problèmes existants, les moyens de leur solution et les stimules de la part de l’Etat.

M. Tolokonski a aussi rappelé l’an dernier quand l’organisation des jeux universitaires à Krasnoïarsk était considerée comme suggestion, tandis qu’au moment actuel «on a devant nos yeux tous les objets à construire et à reconstruire pour les jeux des étudiants du monde entier». La première réunion du comité d’organisation a eu lieu, le plan des actions est élaboré, le volûme des financements budgétaires est déterminé et la participation des grandes sociétés à la construction de l’infrastructure et des sites sportifs nécessaires pour l’Universiade est déclarée. Cela augmente le rôle du Forum-2014 et fait déterminer la thématique sportive comme une des plus importantes au cours des prochaines années.
La rupture du contrat des Mistral coûtera 1,2 milliard d’euros à la France
Une source proche du programme russo-français de construction navale pour la flotte russe a indiqué que la France devrait payer plus de 1,2 milliard d’euros si elle rompt le contrat de livraison de porte-hélicoptères Mistral.

Cette somme comprend le prix du contrat pour deux navires et les amendes pour rupture de contrat de la part de l’exécuteur.

Plus tôt, Laurent Fabius, le ministre français des Affaires étrangères, a déclaré qu’il y avait «la possibilité d’annuler l’accord de ventre de navire Mistral parmi les éventuelles mesures de la troisième série de sanctions contre la Russie.»
Affaire « Mistral » : les sanctions ne sont jamais unilatérales

En mars, le ministre des Affaires étrangères français Laurent Fabius, dont le voyage en Russie avec le ministre de la Défense Jean-Yves Le Drian a été annulé le 18 mars, a déclaré sur un plateau de télévision que « la France pourra envisager » d'annuler la vente des Mistral « si Poutine continue ce qu'il fait », en faisant bien entendu référence au référendum en Crimée.

«Nous pouvons envisager d'annuler ces ventes, mais nous demanderons à d'autres, je pense notamment aux Britanniques, de faire l'équivalent avec les avoirs russes des oligarques à Londres. Les sanctions doivent toucher tout le monde », a déclaré M. Fabius. Une précaution verbale nécessaire, car comme l'a souligné Laurent Fabius lui-même, l'annulation du contrat Mistral serait aussi « négatif pour les Français ».

Richard Labévière, rédacteur en chef de Défense, a donné ses commentaires sur ces propos du ministre français: 

«Je crois qu’il y a eu quelques maladresses et précipitations de la part de Laurent Fabius. Il a eu beaucoup de blabla diplomatique sur cette affaire. Les contrats pour la livraison et la construction commune pour la Russie ont été conclus en 2011 pour un montant de 1,2 milliards d’euros, un contrat colossal qui conditionne un millier d’emplois à Saint-Nazaire.

Les premiers éléments de la coque du premier de ces porte-hélicoptères sont livrés. On les qualifie de «bâtiments de projection et de commandement », ce sont des porte-hélicoptères qui servent à des missions multiples: évacuation, assistance aux populations civiles, avec un ou deux hôpitaux à bord, des vedettes pour le débarquement, etc. Ce sont des bateaux multifonction. Les éléments et la coque du premier bateau, Vladivostok qui doit être livré a la Russie, ont été assemblés. Le deuxième bateau, Sébastopol devrait être achevé et livré, normalement, en 2016.

Dans le contexte de crise, le ministre des Affaires étrangères français a émis la possibilité de rompre ce marché. Ce serait une catastrophe. Une catastrophe pour l’emploi en soi, mais aussi pour l’organisme national qui cautionne les marchés et les exportations de ce type, et qui devrait compenser un milliard d’euros à la Russie, une grosse affaire.

Vous avez vu que le ministre de la Défence Jean-Yves Le Drian a aussitôt tempéré un peu les déclarations hâtives du ministre des Affaires étrangères Laurent Fabius pour dire que « de toute façon, le Vladivostok doit être livré en octobre 2014 » et que la discussion aurait lieu normalement aussi en octobre 2014. Et que la commission interministérielle d’étude sur les exportations de matériel militaire donnerait son avis.

Comme je vous l'ai dit : les intérêts économiques, les emplois sont importants pour cette affaire. D’autant plus que puisqu’à travers le premier bâtiment, Vladivostok, un certain nombre dd'éléments a déjà été livré, il faut l’appareiller de toute façon.

Si ce marché était rompu, les chantiers navals russes pourraient tout à fait assumer le suivi. Cette façon consisterait pour le côté français à se tirer une balle dans le pied sur le plan économique et sur le plan de l’emploi.

Je pense qu’au-delà de cette précipitation, il faut reprendre les choses, et on en parlera beaucoup plus calmement au mois d’octobre».
Le journal Izvestia a cité une source dans l’entreprise russe de construction navales - Corporation Réuni des Armateurs : « Le Mistral est un navire construit selon des normes civiles, c'est un banal ferry pour le transport d'automobiles. Obtenir de nouvelles technologies dans la construction de tels navires pour un pays qui produit des sous-marins nucléaires, ce n'est pas sérieux ».

Bien entendu, la construction d’un navire ne se résume pas en assemblement des bouts de ferraille et de tôle. Le bateau n’est pas une « boîte », mais un objet qui doit fonctionner comme une montre. Faire vivre un navire est beaucoup plus difficile que construire sa coque. Mais c’est possible.

Par contre, il est beaucoup plus difficile de réparer les relations entre les pays, les entreprises, les gens. Dans ces grands gestes politiques, nous oublions volontiers les destins humaines toutes simples. Richard Labévière a parlé d’emplois. Je me rappelle très bien ma visite dans les chantiers navals de Saint-Nazaire. De cet impression de contraste entre la grandeur des bâtiments navals et les figures minuscules d’ouvriers qui, tels des fourmis, construisent petit à petit ces monstres de la mer. Je me rappelle aussi très bien la fatigue, teintée de fierté de ces mêmes ouvriers qui sortaient après la fin de la journée de travail. Et les conversations animées au bar « avant la soupe », où, inévitablement, on parle des salaires, du Chantier, du travail, du futur… Ainsi, ce discours autour de l’emploi est très personnel.

En cas de mise en place, les sanctions prises vont être douloureuses. Aussi bien pour la Russie que pour la France.  
Carlabella se lance sur le marché russe en partenariat avec Solution2Markets Vostok

Carlabella, leader européen des solutions innovantes pour la gestion des voyages d'entreprise, vient de signer un accord de partenariat stratégique avec Solution2Markets Vostok afin de développer son activité sur le marché russe. 

Bruno Gibert, fondateur de Carlabella explique: « Le marché russe des solutions pour la gestion des voyages d'entreprise est reconnu comme l'un des plus convoités. La taille du pays, le nombre important de grandes entreprises ainsi qu'un niveau élevé d'infrastructures informatiques sont les principales raisons qui permettent de considérer que le marché russe est assez mûr pour ce type de logiciels ».

Christophe Alves, directeur général de Solution2Markets Vostok, explique : «Nous collaborons avec Carlabella depuis deux mois afin de préparer le lancement de son activité en Russie et d’adapter ses solutions aux exigences locales. En septembre, nous avons lancé la version russe de l'application et, en octobre, conjointement avec MOLGA Consulting, nous avons organisé un webminaire consacré aux réservations de voyages, à la gestion des demandes de voyage d'affaires et aux notes de frais ».

Pour célébrer le lancement officiel de son activité en Russie, Carlabella a organisé une conférence à Moscou qui a réuni de nombreux spécialistes de la finance et de la gestion du personnel. Lors de la conférence, Bruno Gibert et Christophe Alves ont présenté la solution Carla Travel au public et ont décrit les objectifs stratégiques du développement de Carlabella en Russie.
En 2013, les ventes de DAHER-SOCATA ont augmenté de 5%

Le 21 janvier 2014, le constructeur aéronautique DAHER-SOCATA a officiellement annoncé ses résultats pour l'année 2013. L'entreprise française a l'an dernier vendu 40 avions TBM850, soit  une augmentation de 5% par rapport à 2012. Sa part sur le marché russe est passée de 18% à 20%. Le constructeur français enregistre ainsi une hausse de ses livraisons pour la quatrième année consécutive. Ses résultats financiers seront publiés dans un mois.

En 2013, la majorité des avions produits par l'avionneur ont été livrés aux États-Unis (72%), tandis que la part des clients européens a connu une légère augmentation (10% du total des livraisons).

«L’Europe occupe la deuxième place derrière les États-Unis de par le nombre de commandes de TBM850. Le parc aérien européen compte près de 40 unités dont la plus grande partie est basée en Allemagne, aux Pays-Bas, en France et au Royaume-Uni. Des appareils ont aussi été commandés en Italie, en Suède, au Luxembourg, en Pologne, au Liechtenstein, en Bulgarie, en Autriche et à Chypre. Nous espérons vraiment que cette tendance va se poursuivre en 2014» commente-on chez DAHER-SOCATA.

Les pays d'Amérique latine ont reçu près de 7,5% de la production de l'entreprise. L'année dernière, des appareils ont été livrés au Chili, au Brésil et au Mexique. Le premier avion de l'année 2013 fut livré au Moyen Orient (en Arabie Saoudite).

En mai 2012, le Comité intergouvernemental sur l'aviation a validé les procédures de certification du TBM850 au sein de la Fédération de Russie et des pays de la CEI.

La marque française Sugar se lance sur le marché russe

La marque française Sugar se lance sur le marché russe.  En février de cette année, elle présentera son Smartphone de joaillier Sugar, incrusté de 129 cristaux Swarovski. Le fabricant explique que les cristaux sont posés dans la coque à la main. La durée moyenne de la fabrication d'une coque est d’environ 7 heures.

Astrium SAS remporte l’appel d’offres du satellite de télécommunication Express-AMU2

La société d’État Russian Satellite Communication Company (RSCC, relevant du ministère des Communications) a annoncé les résultats de son appel d'offres concernant le satellite de télécommunication haute puissance Express-AMU2. L'appel d'offres a été remporté par l'Européen Astrium SAS qui s'est positionné à 4,8 milliards de roubles. Le fabricant russe ISS Reshetnev est arrivé en deuxième position.

Astrium a proposé les conditions les plus attractives en matière de prix, mais aussi en matière de délai : les Européens se sont engagés à fabriquer l'appareil en 21 mois. Le fabricant russe de satellites de communication JSC Système de satellites d'information Reshetnev de Jeleznogorsk a proposé un prix de 5,3 milliards de roubles et un délai de 24 mois.

Naftogaz : impossible de remplacer complètement le gaz russe

Le nouveau président du conseil d'administration de la compagnie Naftogaz Ukraïny, Andreï Kobolev, trouve impossible et inutile de remplacer complètement le gaz russe livré à l'Ukraine par d'autres livraisons. Il a fait cette déclaration lors d'une conférence de presse.

« Remplacer totalement le gaz russe est tout aussi impossible qu'inutile. Mais la recette est plus vieille que nous : en l'absence de diversification ou d'alternative, il est extrêmement difficile de négocier avec n'importe quel partenaire. Il s'agit donc, à moyen terme, des livraisons en flux inversé et à long terme, du gaz naturel liquéfié », a indiqué M.Kobolev.

Gazprom propose à l'Europe des remises sur les prix du gaz
Face à l'éventualité des sanctions contre la Russie, Gazprom cherche à s'assurer le soutien des clients européens offrant des remises sur les prix, écrit aujourd'hui le quotidien russe Vedomosti.

Les négociations sur les termes de contrat avec Gazprom ont été confirmées par plusieurs sociétés européennes. Le gazier russe s'abstient de commentaires.

L'introduction des sanctions contre la Russie suite aux événements en Crimée sera examinée aujourd'hui par les ministres des Affaires étrangères de l'Union européenne réunis à Bruxelles.

Saint-Gobain renforce sa coopération scientifique avec l'université Lomonossov

Saint-Gobain est l'une des 100 entreprises qui innovent le plus dans le monde. Ses activités de recherche transversales sont concentrées en France, Allemagne, Amérique du Nord et depuis peu en Chine et Inde et l'ensemble de la R&D regroupe aujourd'hui 3700 personnes. En moyenne, le groupe dépose 400 brevets par an dans le monde. Dans les pays de la Communauté des Etats Indépendants, Saint-Gobain emploie près de 3200 personnes sur 8 sites industriels. Actuellement, plusieurs nouvelles usines sont en projet. Le volume des investissements dépasse les 500 millions d'euros.

Vingt ans après le début de son activité commerciale en Russie, dix ans après y avoir lancé sa première unité de production, le groupe vient de franchir une nouvelle étape dans le développement de ses activités R&D en Russie en formalisant ses relations avec la meilleure université du pays, l'université d'Etat de Moscou, dite Lomonosov (MGU). Le groupe Saint-Gobain collabore déjà avec MGU au travers du réseau d'universités de Saint-Gobain (SUN) qui regroupe plusieurs établissements de haut niveau dans le monde entier.

Didier Roux, directeur de la recherche et de l'innovation de Saint-Gobain, avait rencontré en septembre dernier à MGU le professeur Aleksei Kholkhov, vice-recteur pour la recherche et la coopération internationale. Les deux parties avaient souhaité renforcer à brève échéance leur coopération. Avait été retenu le principe d'un atelier réunissant des spécialistes de l'université moscovite, chimistes et physiciens des matériaux organiques et inorganiques. Ces champs sont des pôles d'excellence scientifique de MGU et des secteurs stratégiques pour Saint-Gobain, par ailleurs particulièrement engagée à Moscou au sein de l'association des entreprises françaises pour l'efficacité énergétique.

Cet atelier, qui s'est tenu le 6 février à la faculté de chimie de MGU, a été co-présidé par Didier Roux et Aleksei Kholkhov. De la physique à la chimie, des céramiques aux polymères, des propriétés mécaniques aux caractéristiques électroniques, la journée a alterné des présentations de chercheurs de Saint-Gobain et de MGU. Les échanges nourris et denses ont permis d'identifier quelques projets collaboratifs qui permettront d'aller au-delà des contacts déjà existants entre chercheurs. Les deux parties ont conjointement décidé de renforcer leur coopération par le financement par Saint-Gobain de doctorats. Les futurs doctorants mèneront leurs recherches au sein des laboratoires de MGU et se rendront régulièrement dans les centres de R&D de Saint-Gobain.
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Certification au sein de l'Union douanière Russie-Kazakhstan-Biélorussie : le 2 avril 2014 à Paris. Cet atelier est destiné aux exportateurs concernés par les normes et réglementations applicables au sein des trois pays, aussi bien pour les biens de consommation que pour les équipements industriels. Organisé par la Chambre de commerce et d’industrie Paris Ile de France.
www.entreprises.cci-paris-idf.fr
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Intercharm Professional : du 17 au 19 avril 2014 à Crocus Expo à Moscou. Le salon des professionnels du secteur des parfums et cosmétiques. L’édition précédente a réuni 400 exposants et près de 40 000 visiteurs. Organisé par Reed Exhibitions.
www.intercharm.ru

	
	Moscou : Rencontres avec les décideurs ferroviaires russes 

· 23 au 24 avril 2014 - Russie, Moscou

· Organisateur(s) : Service infrastructures - transports

· Contact : David BEAUDLET
· Téléphone : +33 (0)1 40 73 36 48

· Adresse : 77 Boulevard Saint Jacques 75998 Cedex 14 PARIS

Le marché ferroviaire russe, en plein développement, offre de nombreuses opportunités aux entreprises françaises. 
Une mission à Moscou pour rencontrer les acteurs du marché russe du secteur ferroviaire et métro : la compagnie ferroviaire RZD, le constructeur TMH , le métro de Moscou,  des grands groupes internationaux du secteur, l'Union des fabricants d’équipements ferroviaires... et autres prospects définis avec vous.

Considérant le secteur ferroviaire comme l’un des principaux facteurs de croissance économique du pays et de renforcement de son intégrité territoriale, l’Etat russe se dit prêt à s’investir dans son développement. 

Ainsi, les autorités de Moscou investiront près de 450 millions d’euros dans le développement du réseau ferroviaire de Moscou jusqu’en 2015 (85 millions d’euros en 2013, 298,4 millions d’euros en 2014 et 48,1 millions d’euros en 2015) 
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Le Show : du 20 mai au 22 mai 2014 à Expocentr Krasnaya Presnia. Un petit salon de la fourrure et du cuir organisé par le turc Turkel Fair Org
www.leshow.ru
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MosShoes : du 17 au 20 juin 2014 à Crocus Expo Moscow. Dédié aux chaussures et accessoires, ce salon affiche quatre éditions par an.
en.mosshoes.com
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Le salon Collection Première Moscow : du 3 septembre au 6 septembre 2014 à Expocentre Krasnaya Presnia à Moscou. C’est l’événement de l’année dans le prêt-à-porter en Russie : la mode Femme, Homme et Enfant ainsi que des espaces Denim, Premium et Body & Beach. Environ 1 600 collections présentées et près de 20 000 visiteurs professionnels aux dernières éditions. Près d’un visiteur sur cinq au CPM s’intéresse à la mode enfantine et à la layette, selon les organisateurs.
www.cpm-moscow.com
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Lingerie Expo : du 15 au 18 septembre 2014 à Crocus Expo à Moscou. Un petit salon d’importance locale, organisé par le britannique ITE Group. Une occasion de rencontrer des distributeurs de la lingerie et du balnéaire, venus des régions. Environ 55 marques présentes et 2500 visiteurs aux éditions précédentes.
www.lingerie-expo.com
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